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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 2 mars 2015, à 
la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin et Sylvie Martel et messieurs René Vaillancourt et 
Marc Hurtubise. 
 
FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 
Deux 2) personnes sont présentes dans la salle. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2 ADOPTION DU PROCÈS VERBAL 
 
2.1 Séance du 2 février 2015 
 
3. MOT DU MAIRE 
 
4. FINANCES 
 
4.1 Liste des propriétés mises en vente pour non-paiement de taxes 
 
5 VOIRIE 
 
5.1 Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local – Reddition 

de compte 
5.2 Demande pour l’installation d’un nouveau luminaire d’éclairage de 

rue – Intersection chemin du Lac et route 216 
  

6 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
6.1 Achat de deux défibrillateurs 
 
7 URBANISME 
 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2 Adoption  - Règlement numéro 2015-483 modifiant le règlement  

90-259, règlement des permis et certificats, en introduisant de 
nouvelles obligations relativement aux demandes de permis pour 
aménager ou modifier une installation de prélèvement d’eau 
souterraine ou de surface ou un système de géothermie 

7.3 Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 110 – Marges de 
recul latérales (Secteur du chemin du Lac) 

7.4 Droits de parc – Lot 4 591 826 
 
8 ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
8.2 Embauche d’un stagiaire en environnement 
8.3 Participation aux activités du mois de l’arbre 
8.4 Avis de motion – Règlement no 2015-484 concernant les nuisances 

et visant à prévenir l’infestation des moules zébrées et d’autres 
espèces exotiques envahissantes 

 
9 LOISIRS / CULTURE 
 
9.1 Organisation d’une rencontre pour relancer la participation 

citoyenne 
9.2 Demande du comité d’organisation de la Fête Nationale  
 
10 ADMINISTRATION 

 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
10.2 Révision des membres formant les comités 
10.3 Résolution d’appui pour la présentation d’un dossier au Pacte Rural 
10.4 Demande d’autorisation pour la tenue d’un événement cycliste 
10.5 Demande de soutien financier – Circuit des Arts Memphrémagog 
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10.6 Support à l’athlète – Jeux du Québec d’hiver 
10.7 Résolution d’appui – Semaine de sensibilisation à la sécurité 

ferroviaire 
10.8 Demande d’appui financier – Club de conservation du lac 

Massawippi 
 

11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
12 CORRESPONDANCE 

 
13 DIVERS 

 
14 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
15 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

 
1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
2015-03-30 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 

 
D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 2 mars 2015 
tel que rédigé. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS VERBAL 
 

2.1 Séance du 2 février 2015 
 

2015-03-31 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance du 2 février 2015 tel que rédigé. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
3) MOT DU MAIRE 
 
Monsieur le maire souhaite la bienvenue aux membres du conseil et aux 
personnes présentes dans la salle. 

 
4) FINANCES 
 
4.1  Liste des propriétés mises en vente pour non-paiement de 

 taxes 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté le règlement  
12-82 par lequel elle permet la vente des immeubles pour défaut de 
paiement de taxes; 
 
Considérant que selon les articles 1022 et suivants du Code municipal 
du Québec, il faut ajouter un délai de trois (3) mois aux dates 
mentionnées à ces articles; 
 
Considérant que l’état prévu à l’article 1023 dudit Code municipal du 
Québec doit être présenté à la MRC de Memphrémagog ; 
 
Considérant que la liste de ventes d’immeubles pour défaut de 
paiement de taxes se lit comme suit : 
 

Nom Matricule 2015 2014 2013  *Intérêts   Montant  
exigé  

Aubé, Guilaine 
Cornut, Francois 1915 19 5247    151,52  $  655,56 $  160,14 $  69,43 $  229,57 $  

Beaupré, Éric 1913 82 4428    244,72  $  163,50 $  160,23 $  53,23 $  213,46 $  

Beaupré, Éric 1913 82 3728    282,90  $  189,00 $  185,22 $  61,53 $  246,75 $  

Bradley, Margaret 2013 87 8121    426,65  $  1 891,99 $  962,85 $  281,53 $  1 244,38 $  

Camirand, Jacinthe 
Zoltan, Buki  1917 72 0276    350,63  $  1 484,99 $  582,50 $  63,01 $  645,51 $  

Grégoire, Annik 
Langlois, Mirko 1713 00 8844    305,21  $  1 190,99 $  1 118,25 $  196,81 $  1 315,06 $  

Sugar, Stephan 1716 92 5542     33,12  $  21,00 $  41,16 $  13,20 $  54,36 $  

Southall, Elizabeth 
Edwards, Archibald 2111 88 0149    106,38  $  438,00 $  429,24 $  105,66 $  534,90 $  

 
*intérêts calculés au 18 mars 2015 
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En conséquence, 
 

2015-03-32  IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
QUE la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley approuve la liste de 
ventes d’immeubles pour défaut de paiement de taxes pour les années 
2013, 2014 et 2015 avec un taux inchangé de 10 % d’intérêt pour 
chacune des années;  

 
QUE la liste des contribuables ci-dessus, ayant des arrérages de taxes 
échus depuis moins de trois ans, soit transmise à la MRC de 
Memphrémagog; 
 
QUE le maire ou le secrétaire-trésorier soient mandatés à enchérir et 
acquérir ces immeubles au nom de la municipalité de Sainte-Catherine-
de-Hatley le jour de la vente pour non-paiement de taxes, soit le 
11  juin 2015. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5) VOIRIE 
 

5.1 Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local – 
 Reddition de compte 

 
Attendu que le ministère des Transports a versé une compensation de    
103 977 $ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 
2014; 
 
Attendu que les compensations distribuées à la municipalité visent 
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité 
incombe à la municipalité; 
 
Attendu que la présente résolution est accompagnée de l’Annexe A 
identifiant les interventions réalisées par la municipalité sur les routes 
susmentionnées; 
 
Attendu qu’un vérificateur externe présentera dans les délais signifiés 
pour le dépôt de la reddition des comptes l’Annexe B ou un rapport 
spécial de vérification externe dûment complété. 
 

2015-03-33 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Que la Municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley informe le ministère 
des Transports de l’utilisation des compensations visant l’entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des 
ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la 
municipalité, conformément aux objectifs du Programme d’aide à 
l’entretien du réseau routier local. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.2 Demande pour l’installation d’un nouveau luminaire 
d’éclairage de rue – Intersection chemin du Lac et route 216 

 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées le temps d’obtenir 
les résultats de l’étude du Ministère des transports du Québec et de 
connaître leur décision sur la demande d’installation d’un nouveau 
luminaire. 
 
6) SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
6.1 Achat de deux défibrillateurs 
 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 

 
7) URBANISME 

 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres du conseil prennent connaissance du rapport de 
l’inspectrice en bâtiment et en environnement.  
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7.2  Adoption - Règlement numéro 2015-483 modifiant le 
 règlement 90-259, Règlement des permis et certificats, en 
 introduisant de nouvelles obligations relativement aux 
 demandes de certificat d’autorisation pour aménager ou 
 modifier une installation de prélèvement d’eau souterraine 
 ou de surface ou un système de géothermie 

 
Considérant les nombreuses modifications apportées à la 
réglementation provinciale en matière de puisage de l’eau, et 
spécifiquement par le règlement Q-2, r.35.2 sur le prélèvement des eaux 
et leur protection; 
 
Considérant que l’application de ces dispositions est à la charge de la 
municipalité; 
 
Considérant que de manière à faciliter la tâche de l’inspecteur (trice) en 
bâtiment et en environnement, il y a lieu de préciser les exigences et 
documents à fournir par les demandeurs de certificat d’autorisation; 
 

2015-03-34 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que soit adopté le Règlement numéro 2015-483 modifiant le règlement       
90-259, Règlement des permis et certificats, en introduisant de nouvelles 
obligations relativement aux demandes de certificat d’autorisation pour 
aménager ou modifier une installation de prélèvement d’eau souterraine 
ou de surface ou un système de géothermie. 
 
Le texte de ce règlement est le suivant : 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 
Règlement numéro 2015-483 modifiant le règlement 90-259, 
Règlement des permis et certificats, en introduisant de nouvelles 
obligations relativement aux demandes de certificat d’autorisation 
pour aménager ou modifier une installation de prélèvement d’eau 
souterraine ou de surface ou un système de géothermie. 
 
Considérant l’adoption par le gouvernement du Québec du règlement 
Q-2, r.35.2 sur le prélèvement des eaux et leur protection, lequel instaure 
de nouvelles règles en matière de prélèvement et de protection de l’eau 
au Québec; 
 
Considérant que les municipalités se sont vues confier la responsabilité 
d’assurer l’application des nouvelles mesures; 
 
Considérant la nécessité de fixer de manière claire les conditions et 
exigences à rencontrer pour l’obtention d’un certificat d’autorisation en 
vue de l’aménagement ou de la modification d’une installation de 
prélèvement d’eau souterraine ou de surface ou d’un système de 
géothermie; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
 
Le présent règlement est désigné par le numéro 2015-483 et est titré 
comme il suit : Règlement no 2015-483 modifiant le règlement 90-259, 
Règlement des permis et certificats, en introduisant de nouvelles 
obligations relativement aux demandes de certificat d’autorisation pour 
aménager ou modifier une installation de prélèvement d’eau souterraine 
ou de surface ou un système de géothermie. 
 
Article 2 
 
Le troisième alinéa de l’article 6.1.1 du règlement 90-259 commençant 
par « De Plus… » est remplacé par le texte suivant : 
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De façon spécifique, pour toute demande pour l’émission d’un certificat 
d’autorisation pour l’aménagement ou la modification d’une installation 
de prélèvement d’eau souterraine ou de surface ou d’un système de 
géothermie, les informations et documents suivants doivent être fournis : 
 
! Les noms et coordonnées complètes du propriétaire du site et du   
    demandeur; 
! Le numéro de permis RBQ de la firme qui effectuera les travaux (sauf  
    pour un prélèvement d’eau de surface); 
! La capacité de pompage recherchée; 
! Un plan de localisation à l’échelle fait par un professionnel montrant : 

o Le bâtiment qui sera desservi; 
o Les limites de propriété; 
o Le ou les puits existants (si obturé doit fournir le détail de 

 l’obturation); 
o Les cours d’eau, lac, milieu humide, zone inondable avec la cote 

 0-20 ans et 20-100 ans; 
o Toute autre caractéristique physique du sol pouvant affecter 

 l’emplacement de l’installation de prélèvement d’eau; 
o Les distances entre l’installation de prélèvement d’eau et : 

- Le ou les systèmes étanches et non étanches de traitement  
           des eaux usées à proximité et pouvant modifier l’emplacement   
           de l’installation de prélèvement prévu; 

- Les autres sources potentielles de contamination telles que : 
• Cimetière; 
• Aire de compostage; 
• Exploitation agricole : 

! Parcelles en culture; 
! Installation d’élevage; 
! Cours d’exercice; 
! Ouvrages de stockage de déjections animales; 
! Pâturages 

o Dans le cas d’un prélèvement d’eaux de surface: 
• Un plan de construction montrant tous les détails de  

l’installation proposée : 
! Le type de prélèvement; 
! Les matériaux ; 
! Les élévations; 
! Les documents exigés dans le cadre de travaux 

effectués sur la rive et le littoral spécifiés dans le 
présent règlement. 

o Dans le cas d’un système de géothermie : 
• Un plan de construction montrant les détails de   

l’installation proposée. 
o Les mesures de protection environnementales : 

• Toute autre information requise en vertu du Règlement 

sur le prélèvement des eaux et leur protection adopté en 

vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (Q-2) 
• Un rapport tel qu’exigé par les articles 21 et 30 selon le 

cas en vertu du Règlement sur le prélèvement des eaux 
et leur protection dans les 30 jours suivant la fin des 
travaux. 

Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 
 
___________________ _____________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
 

 RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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7.3  Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 110 – Marges 
 de recul latérales (Secteur du chemin du Lac) 

 
Considérant la demande de dérogation mineure des propriétaires du lot 
4 249 110 du cadastre du Québec qui désirent voir régulariser une 
situation dérogatoire consistant dans le fait que le total des marges de 
recul latérales de leur résidence est inférieur à la norme de 6 mètres, soit 
à 5,95 mètres; 
 
Considérant que la résidence dont il est question a été construite en 
2010 et que la situation rencontrée découle probablement du fait que 
l’épaisseur du parement extérieur n’a pas été considérée lors de 
l’implantation; 
 
Considérant que cette dérogation crée un préjudice notable aux 
propriétaires et que la situation ne crée pas de préjudice aux propriétés 
voisines; 
 
Considérant le caractère éminemment mineur de la dérogation 
demandée; 
 
Considérant que la demande a été analysée par le comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande qu’elle soit acceptée; 
 

2015-03-35 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
Que soit acceptée la demande de dérogation mineure des propriétaires 
du lot 4 249 110 du cadastre du Québec; 
 
Qu’en conséquence, soit régularisée la situation de dérogation mineure 
de 0,05 mètres relative au total des marges de recul latérales de la 
résidence sise sur ledit lot; 
 
Que la présente résolution soit transmise aux demandeurs et une copie 
déposée au dossier matricule. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.4  Droits de parc – Lot 4 591 826 (rue des Muguets) 
 
Considérant que la municipalité peut, en vertu de sa règlementation, 
réserver une partie d’un terrain à lotir aux fins d’y installer des activités 
de parcs et terrains de jeux ou requérir le paiement d’un montant égal à 
5 % de la valeur du terrain à lotir; 
 
Considérant la situation décrite au dossier de la subdivision du lot   
4 591826 du cadastre du Québec dans le secteur de la rue des Muguets; 
 

2015-03-36 Il EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 

D’exiger le versement des droits de 5 % dans le dossier inscrit au 
préambule de la présente résolution, soit un montant de 750,38 $. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8) ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport de l’inspection forestière est déposé. 
 
8.2 Embauche d’un stagiaire en environnement 
 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 

 
8.3 Participation aux activités du mois de l’arbre 
 
Considérant la proposition de l’Association forestière du sud du Québec 
invitant la municipalité à participer, comme pour les années passées, à 
l’activité de don d’arbres à sa population; 
 
Considérant l’intérêt de la municipalité à répéter cette activité compte 
tenu de sa grande popularité; 
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Considérant que la possibilité de jumeler cette activité avec la 
distribution de compost devrait être privilégiée; 
 

2015-03-37 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Que la municipalité participe à l’édition 2015 du mois de l’arbre et qu’elle 
fasse une demande auprès de l’Association forestière du sud du Québec 
pour la fourniture de 1000 plants de diverses espèces; 
 
Que le directeur général soit autorisé à remplir les formulaires requis et à 
prendre toute entente utile avec l’association; 
 
Que de plus, l’administration de la municipalité communique avec la 
Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la région de 
Coaticook en vue de pouvoir obtenir le plus de compost possible à 
distribuer au même moment que la distribution des jeunes pousses 
d’arbres. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8.4 Avis de motion – Règlement no 2015-484 concernant les 
 nuisances et visant à prévenir l’infestation des moules 
 zébrées et d’autres espèces exotiques envahissantes 

 
Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin que sera présenté pour adoption à une prochaine séance du 
conseil le règlement numéro 2015-484 concernant les nuisances et 
visant à prévenir l’infestation des moules zébrées et d’autres espèces 
exotiques envahissantes. 
 
Une demande de dispense de lecture est faite en même temps que le 
présent avis de manière à alléger la procédure. 
 
Le texte du règlement est le suivant : 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 
Règlement numéro 2015-484 concernant les nuisances et visant à 
prévenir l’infestation des moules zébrées et d’autres espèces 
exotiques envahissantes 

 
ATTENDU les pouvoirs conférés aux municipalités par la Loi sur les 
compétences municipales en matière d’environnement; 
 
ATTENDU que les lacs et cours d’eau représentent une richesse 
collective à protéger; 
 
ATTENDU que le conseil de la Municipalité Sainte-Catherine-de-
Hatley est d’avis qu’il est dans l’intérêt de la municipalité et de ses 
contribuables de prendre toutes les mesures possibles afin de 
contribuer à la préservation de la qualité des lacs et cours d’eau; 
 
ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley a 
adopté le Règlement numéro 2008-430 concernant la protection du 
lac Massawippi et visant à prévenir l’infestation des moules zébrées 
ainsi que le Règlement numéro 2008-435 modifiant le règlement 
n°2008-430 concernant la protection du lac Massawippi et visant à 
prévenir l’infestation des moules zébrées. 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de remplacer ces règlements afin d’inclure la 
notion d’espèces exotiques envahissantes tout en précisant pour les 
usagers certaines mesures prises pour protéger le lac Massawippi; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu d'adopter des règles et documents communs 
à toutes les municipalités riveraines du lac Massawippi; 
 
ATTENDU qu'un avis de motion relatif au présent règlement a été 
donné conformément au Code municipal; 
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PAR CONSÉQUENT, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  
 
QUE le présent règlement soit adopté et qu'il décrète ce qui suit : 
 
Chapitre 1 - ARTICLE 1- Préambule 

 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante 

 
Chapitre 2 - ARTICLE 2 - Définitions 
 
Aux fins du présent règlement, les mots et expressions suivantes 
signifient : 

 
a) Bateau : Toute embarcation à moteur ou non, tels les canots, les 

chaloupes, les moto-marines, les pédalos, les barges, les pontons, 
les planches à voile, les voiliers, les yachts, y compris la remorque 
qui sert à transporter ces objets. 
 

b) Certificat de lavage : Un certificat de lavage émis ou renouvelé 
conformément au présent règlement ou conformément à un 
règlement adopté par la Municipalité du Canton de Hatley, la 
Municipalité de Hatley s.d., la Municipalité du Village de North 
Hatley, la Municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley ou la 
Municipalité du Village d’Ayer’s Cliff, si les règles édictées dans les 
règlements en vertu desquels le certificat de lavage est émis sont 
identiques à celles édictées au présent règlement. 
 

c) Certificat d’usager : Un certificat d’usager émis conformément au 
présent règlement ou conformément à un règlement adopté par la 
Municipalité de Hatley s.d, la Municipalité du Canton de Hatley, la 
Municipalité du Village de North Hatley, la Municipalité de Sainte-
Catherine-de-Hatley ou la Municipalité du Village d’Ayer’s Cliff, si les 
règles édictées dans les règlements en vertu desquels le certificat 
d’usager est émis sont identiques à celles édictées au présent 
règlement. 
 

d) Détenteur de bateau : Toute personne qui a la garde ou le contrôle 
d’un bateau. 
 

e) Espèces exotiques envahissantes : Végétal, animal, insecte ou 
microorganisme introduit hors de son aire de répartition naturelle, et 
dont l’établissement ou la propagation constitue une menace pour 
l’environnement, l’économie ou la société. 
 

f) Lac Massawippi : Le plan d’eau connu sous le nom « lac 
Massawippi », la portion de la rivière connue sous le nom de la 
« rivière Massawippi » et la portion de la rivière connue sous le nom 
de la « rivière Tomifobia ». 
 

g) Moule zébrée (dreissena polymorpha et dreissena burgensis) : 
Petit mollusque bivalve d’eau douce. 
 

h) Poste de lavage : Installation physique construite ou aménagée aux 
fins de laver les bateaux avant leur mise à l’eau dans le lac 
Massawippi et reconnue comme telle par toute municipalité à qui la 
Municipalité aura confié la tâche d’opérer une telle installation. 
 

i) Préposé à l’application du présent règlement : Personne nommée 
aux fins de l’application du présent règlement, soit par la 
Municipalité, soit par toute autre municipalité à qui aura été confiée 
l’application du présent règlement.   
 

j) Préposé à l’émission des certificats d’usager :  Une personne 
nommée aux fins d’émettre les certificats d’usager prévus au présent 
règlement, soit par la Municipalité, soit par toute autre municipalité à 
qui aura été confiée la tâche d’émettre les certificats d’usager. 
 

k) Préposé au lavage : Une personne désignée par l’opérateur d’un 
poste de lavage habilitée par celui-ci à émettre un certificat de 
lavage. 
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l) Préposé responsable d’un quai public : Une personne nommée 
par la Municipalité ou par toute autre municipalité à qui aura été 
confiée la tâche de nommer pareille personne, pour surveiller tout 
embarcadère ou débarcadère de bateaux au lac Massawippi. 
 

m) Propriétaire riverain : Le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un 
terrain riverain au lac Massawippi, pourvu que le terrain fasse partie 
du territoire de la Municipalité. 
 

n) Résident : Toute personne qui est domiciliée sur le territoire de la 
municipalité ou qui est propriétaire d’un immeuble résidentiel ou 
commercial ou l’occupant d’un établissement d’entreprise, au sens 
de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c.F-21), situé sur le 
territoire de la municipalité. 
 

o) Titulaire d’un certificat d’usager : La personne au nom de qui un 
certificat d’usager a été émis conformément au présent règlement. 
 
ARTICLE 3 - Certificat de lavage - Obligation 
 
Tout détenteur de bateau doit, avant la mise à l’eau d’un bateau dans le 
lac Massawippi, faire laver ce bateau dans un poste de lavage du lac 
Massawippi et être en possession d’un certificat de lavage valide pour 
ce bateau. Si pour mettre le bateau à l’eau, le détenteur doit mettre à 
l’eau la remorque qui transporte le bateau, la remorque doit aussi être 
préalablement lavée avant d’être mise à l’eau. 

 
ARTICLE 4 - Certificat de lavage – Délai pour la mise à l’eau 
 
Tout détenteur de bateau doit mettre à l’eau un bateau dans le lac 
Massawippi dans un délai maximal d’une (1) heure après l’émission du 
certificat de lavage.  Après ce délai, le certificat de lavage devient caduc. 
 
ARTICLE 5 - Certificat de lavage - Conditions 
 
Pour obtenir un certificat de lavage, un détenteur de bateau doit :  
 
a) Présenter une demande à cet effet à un préposé au lavage d’un 
 poste de lavage du lac Massawippi, en décrivant le bateau par 
 son type, sa marque, sa couleur, sa dimension et, le cas 
 échéant, son numéro de série, y compris celui du moteur, et son 
 numéro de certificat d’immatriculation ou son numéro de permis 
 émis conformément à la Loi et aux règlements en vigueur ;  

 
b) Faire laver son bateau dans ce poste de lavage par un préposé 
 autorisé et si pour mettre son bateau à l’eau il doit y introduire la 
 remorque qui le transporte, faire laver sa remorque en même 
 temps que son bateau ; 

 
c) Payer le coût applicable au service auquel donne droit ce 
 certificat soit : 
 
CERTIFICAT DE LAVAGE – POSTE DE LAVAGE 
 
Type de 
tarif 

Titulaire d’un 
certificat 
d’usager 

Embarcation avec 
remorque sans 
certificat d’usager 

Embarcation 
sans remorque 
sans 
certificat 
d’usager 

Lavage 0 $ 20 $ 5 $ 
 
ARTICLE 6 - Certificat de lavage - Contenu 
 
Le certificat de lavage atteste ce qui suit : 

 
a) Le nom et le prénom du détenteur; 
b) L’identification du bateau selon les renseignements fournis dans  
 la demande de certificat; 
c) La date et l’heure de l’émission du certificat; 
d) La date et l’heure de l’expiration du certificat; 
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e) L’identification et la signature du préposé au lavage émettant le  
             certificat; 
f) Le lieu du poste de lavage et le numéro attribué au certificat. 
 
ARTICLE 7 - Certificat de lavage - Renouvellement 
 
Avant qu’il ne soit expiré, un certificat de lavage peut être renouvelé par 
un préposé à l’application du présent règlement, par un préposé 
responsable d’un quai public ou par un préposé au lavage, et ce, sans 
qu’il ne soit nécessaire de faire laver à nouveau le bateau, pourvu que le 
détenteur du bateau se conforme à l’article 8. 
 
ARTICLE 8 - Certificat de lavage – Conditions pour renouvellement 
 

 Pour obtenir le renouvellement d’un certificat de lavage, un détenteur de 
bateau doit : 

 
a) Présenter sa demande au préposé habilité à émettre un renouvellement 

en lui remettant le certificat de lavage dont il demande le renouvellement; 
 
b) Au moment de la demande, avoir en sa possession, sur le lac 

Massawippi, le bateau à l’égard duquel le renouvellement est demandé; 
 
c) Certifier au préposé que le bateau n’est pas sorti du lac  Massawippi 

depuis le moment où le certificat de lavage dont on demande le 
renouvellement a été émis; 
 

d) Payer la somme de 5 $.  
 
ARTICLE 9 - Certificat de lavage – Validité du renouvellement 
 
Un certificat de lavage est renouvelé par l’identification et la signature du 
préposé à qui la demande est présentée, à même le certificat.  La date et 
l’heure du renouvellement sont indiquées sur le certificat. 
 
ARTICLE 10 - Certificat de lavage – Durée du renouvellement 
 
Le renouvellement vaut pour une période identique à celle pour laquelle 
le certificat de lavage a été émis. 
 
ARTICLE 11- Certificat de lavage – Nombre de renouvellement 
 
Un certificat de lavage peut être renouvelé autant de fois que nécessaire 
et, à chaque fois, la période de renouvellement vaut pour une période 
identique à celle pour laquelle le certificat a été émis. 
 
ARTICLE 12 - Certificat de lavage - Expiration 
 
Un certificat de lavage cesse d’être valide dans l’un ou l’autre des cas 
suivants : 
 
a) S’il s’est écoulé plus de quarante-huit (48) heures depuis son 
 émission sans qu’il ne l’ait renouvelé conformément aux articles 
 7 à 11 ou conformément à un règlement adopté par la 
 Municipalité de Hatley s.d, la Municipalité du Canton de Hatley, la 
 Municipalité du Village de North Hatley, la Municipalité de 
 Sainte-Catherine-de-Hatley ou la Municipalité du Village d’Ayer’s 
 Cliff, dans la mesure où les règles de renouvellement prévues 
 dans leurs règlements sont identiques à celles prévues aux 
 articles 7 à 11 du présent règlement; 

 
b) Si le bateau à l’égard duquel il a été émis a quitté le lac 
 Massawippi. 
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ARTICLE 13 - Certificat de lavage - Exception 
 
L'article 3 ne s'applique pas à un détenteur de bateau qui a la garde d'un 
bateau à l’égard duquel un certificat d'usager a été émis et sur lequel la 
vignette remise lors de l'émission du certificat d'usager a été apposée 
bien en vue sur le bateau, qui a en sa possession le certificat d'usager 
relatif à ce bateau et qui atteste à un préposé à l'application du présent 
règlement, à un préposé responsable d'un quai public ou à un préposé 
au lavage que le bateau n'a pas transité dans un autre plan d'eau depuis 
le dernier lavage du bateau effectué aux fins d'en permettre l'accès au 
lac Massawippi. 
 
ARTICLE 14 - Certificat d’usager - Conditions 
 
Pour obtenir un certificat d’usager : 
 
a) Une personne doit en faire la demande sur la formule prescrite 
 auprès de la personne autorisée à émettre un tel certificat ; 

 
b) Être un résident sinon être propriétaire, locataire ou occupant 
 d’un emplacement permettant d’amarrer un bateau dans la 
 section du lac Massawippi qui est située sur le territoire de la 
 Municipalité ; 

 
c) Fournir une attestation de propriété ; 

 
d) Payer le coût applicable au service en fonction du statut du 
 propriétaire du bateau, auquel donne droit ce certificat soit : 
 

Type d’usager Résident avec 
une 
embarcation 
motorisée 

Résident avec 
une embarcation 
non-motorisée 

Non-
résident 
avec une 
embarcation 
motorisée 

Non-résident 
avec une 
embarcation 
non-motorisée 

1re embarcation 25 $ 5 $ 180 $ 5 $ 
Chaque 
embarcation 
supplémentaire 

15 $ 5 $ 180 $ 5 $ 

 
ARTICLE 15 - Certificat d’usager – Demande 
 
La demande de certificat d’usager doit indiquer : 

 
a) Le nom, le prénom et l’adresse du propriétaire du bateau et, le 
 cas échéant, de la personne qui présente la demande d’un 
 certificat; 

 
b) Les renseignements nécessaires pour décrire le bateau pour 
 lequel un certificat est émis, notamment le type, la marque, la 
 couleur et le cas échéant, la dimension, le numéro de série y 
 compris celui du moteur et le numéro du certificat 
 d’immatriculation ou le numéro de permis émis conformément à 
 la loi et aux règlements en vigueur et leurs amendements; 

 
c) L’endroit où sera placé le bateau durant le temps qu’il ne 
 naviguera pas et le titre en vertu duquel le requérant peut y 
 placer le bateau; 

 
d) La date prévue d’expiration du certificat, laquelle ne peut excéder 
 la première des dates suivantes : soit la date d’expiration du titre 
 en vertu duquel le requérant peut placer le bateau à l’endroit 
 indiqué, soit le 31 décembre de l’année en cours de laquelle la 
 demande est présentée.  

 
ARTICLE 16 - Certificat d’usager – Durée 
 
Un certificat d’usager est émis au nom du propriétaire ou du locataire du 
bateau identifié à la demande et pour la période indiquée dans la 
demande. 
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ARTICLE 17 - Certificat d’usager – Contenu 
 
Un certificat d'usager atteste ce qui suit : 

 
a) Le nom, le prénom et l'adresse de la personne au bénéfice de qui 

   il est émis; 
 

b) L'identification du bateau selon les renseignements fournis dans 
   la demande de certificat, 

 
c) La date de l'expiration du certificat; 

 
d) L'identification et la signature du préposé émettant le certificat; 

 
e) Le nom de la municipalité émettrice; 

 
f) Le numéro du certificat et de la vignette l'accompagnant. 

 
ARTICLE 18 - Certificat d’usager - Vignette 
 
Le titulaire d'un certificat d'usager doit, avant de mettre son bateau à 
l'eau, apposer bien en vue sur le bateau, la vignette qui lui a été remise 
lors de l'émission du certificat d'usager. 
 
ARTICLE 19 - Certificat d’usager – Expiration 
 
Un certificat d'usager expire à la première des dates suivantes : soit la 
date indiquée sur le certificat ou le 31 décembre de l'année au cours de 
laquelle le certificat est émis. 
 
ARTICLE 20 - Certificat d’usager – Obligation du certificat de lavage 
 
L'article 13 ne s'applique pas à l'égard d'un bateau pour lequel un 
certificat d'usager a été émis si ce bateau a transité dans un autre plan 
d'eau que le lac Massawippi. 
 
ARTICLE 21- Certificat d’usager – Lavage gratuit 
 
Le détenteur d'un bateau à l'égard duquel un certificat d'usager a été 
émis par la Municipalité peut, en tout temps et autant de fois que 
nécessaire, recevoir sans frais tout service de lavage mis en place, le 
cas échéant, par la Municipalité; le détenteur d'un bateau à l'égard 
duquel un certificat d'usager a été émis par la Municipalité de Hatley s.d., 
du Canton de Hatley, de North Hatley, de Sainte-Catherine-de-Hatley ou 
du village d’Ayer’s Cliff peut, en tout temps et autant de fois que 
nécessaire, recevoir sans frais tout service de lavage si dans la 
municipalité émettrice, lorsque la municipalité dispense un pareil service, 
un service semblable est offert au titulaire de certificat d'usager émis par 
cette municipalité. En pareils cas, le préposé au lavage émet un certificat 
de lavage. 
 
ARTICLE 22 - Certificat d’usager – Exception pour lavage 
 
A partir du moment où un certificat de lavage a été émis en application 
de l'article 21, l'article 13 redevient applicable au bateau à l'égard duquel 
un certificat d'usager a été émis, et ce, tant et aussi longtemps que le 
bateau ne transite pas dans un autre plan d'eau que le lac Massawippi. 
 
ARTICLE 23 - Certificat d’usager – Certificat de lavage 
 
Les articles 20 à 22 s'appliquent à chaque fois que le bateau pour lequel 
un certificat d'usager a été émis transite dans un plan d'eau autre que le 
lac Massawippi. 
 
ARTICLE 24 - Application du règlement 
 
La Municipalité, pour dispenser les services prévus au présent 
règlement, pourra procéder elle-même par ses préposés ou en confier la 
responsabilité à l'entreprise ou à une autre municipalité par le biais d'une 
entente intermunicipale, notamment à la Municipalité régionale de comté 
de Memphrémagog. 
 



MMUUNNIICCIIPPAALLIITTÉÉ  DDEE  SSAAIINNTTEE--CCAATTHHEERRIINNEE--DDEE--HHAATTLLEEYY  
SSÉÉAANNCCEE  OORRDDIINNAAIIRREE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  22  MMAARRSS  22001155  
 

- 1215 - 
 

ARTICLE 25 - Défaut d’avoir un certificat de lavage 
 
Le fait, pour tout détenteur de bateau autre que celui qui peut se 
prévaloir de l'article 13, de mettre à l'eau un bateau dans le lac 
Massawippi contrairement à l'article 3, constitue une nuisance et est 
prohibé. 
 
ARTICLE 26 - Défaut d’avoir certificat de lavage ou d’usager 
 
Le fait, pour tout détenteur de bateau dont le bateau se trouve sur le lac 
Massawippi, d'être incapable de produire un certificat d'usager valide ou 
un certificat de lavage valide à un préposé à l'application du présent 
règlement, constitue une nuisance et est prohibé. 
 
ARTICLE 27 - Responsabilité du propriétaire riverain 
 
Le fait, pour tout propriétaire riverain, d'autoriser la mise à l'eau d'un 
bateau dans le lac Massawippi sachant que ce bateau n'est pas visé par 
un certificat de lavage valide ou un certificat d'usager valide alors que le 
détenteur du bateau doit en être pourvu, constitue une nuisance et est 
prohibé. 
 
ARTICLE 28 - Contravention au règlement 
 
Toute contravention au présent règlement constitue une nuisance et est 
prohibé. 
 
ARTICLE 29 - Rapport d’infraction 
 
Tout préposé à l'application du présent règlement peut remettre à tout 
contrevenant, sur les lieux mêmes de l'infraction, un rapport d'infraction 
qui en indique la nature ou un constat d'infraction conformément au 
Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25.1). 
 
ARTICLE 30 - Pénalités 
 
Quiconque contrevient à l'une quelconque des dispositions du présent 
règlement commet une infraction et est passible, pour une première 
infraction, d'une amende minimale de DEUX CENT DOLLARS (200 $) si 
le contrevenant est une personne physique, et de QUATRE CENTS 
DOLLARS (400 $) si le contrevenant est une personne morale, et pour 
toute récidive, d'une amende minimale de QUATRE CENTS DOLLARS 
(400 $) si le contrevenant est une personne physique, et d'une amende 
minimale de HUIT CENTS DOLLARS (800 $) si le contrevenant est une 
personne morale. 
 
L'amende maximale qui peut être imposée est de MILLE DOLLARS      
(1 000 $) pour une première infraction si le contrevenant est une 
personne physique, et de DEUX MILLE DOLLARS (2 000 $) pour une 
première infraction si le contrevenant est une personne morale, et pour 
une récidive, l'amende maximale est de DEUX MILLE DOLLARS           
(2 000 $) si le contrevenant est une personne physique, et de QUATRE 
MILLE DOLLARS (4 000 $) si le contrevenant est une personne morale, 
 
Dans tous les cas, les frais de poursuite sont en sus. 
 
ARTICLE 31- Abrogation 
   
Le présent règlement abroge les règlements numéros 2008-430 et 2008-
435. 
 
ARTICLE 32 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
___________________ _____________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
 

 RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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LOISIRS / CULTURE 
 

9.1  Organisation d’une rencontre sur les enjeux de la 
 participation bénévole 

 
Considérant l’article paru dans le Catherinois de janvier sur la relance 
de la ferveur bénévole; 
 
Considérant qu’il est prévu dans cet article qu’une réunion publique se 
tienne à la salle communautaire pour débattre de ce sujet et surtout pour 
trouver des moyens de mieux soutenir l’engagement bénévole dans 
notre communauté; 
 

2015-03-38 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
De convoquer toutes les personnes intéressées à une réunion publique 
qui se tiendra aux lieu et moment suivants : 
 
Lieu  : Salle communautaire du 85, de La Grand-Rue 
Date : 19h00, le 25 mars 2015. 
 
Qu’un ordre du jour soit préparé pour cette réunion par madame la 
conseillère Nicole-Andrée Blouin avec le concours du directeur général; 
 
Que monsieur le maire Jacques Demers soit en charge de l’animation de 
la réunion. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

9.2 Demande du comité d’organisation de la fête Nationale  
 
Considérant qu’un groupe de personnes intéressées à organiser les 
festivités de la fête Nationale pour 2015 demande le soutien de la 
municipalité pour la réalisation de certains travaux et de certaines 
activités; 
 
Considérant que plus spécifiquement les demandes sont les suivantes : 
 
- Pourvoir à assurer la responsabilité civile des artificiers pour la 

livraison du feu d’artifice; 
- Accorder l’aide financière habituelle  de 4 000 $; 
- Permettre la rénovation de la remorque servant de scène pour la 

présentation du spectacle; 
- Permettre l’aménagement d’abris pour le service de repas et bar; 
- Accorder un soutien financier de l’ordre de 2 000 $ pour réaliser 

l’ensemble des travaux et améliorations. 
 
Considérant la volonté de la municipalité de soutenir l’animation dans le 
milieu municipal; 
 
Considérant qu’historiquement, la fête de la Saint-Jean-Baptiste à 
Sainte-Catherine-de-Hatley a toujours été très réussie; 
 
Considérant néanmoins que toutes les activités doivent être réalisée en 
respectant les lois et règlements en vigueur; 
 

2015-03-39 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
Que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley s’engage comme il 
suit en lien avec la demande des organisateurs de la fête de la Saint-
Jean-Baptiste de juin 2015 à travers le comité des loisirs: 
 
a) Faire assurer et assumer les coûts d’assurance des artificiers  

   pour la tenue du feu d’artifice; 
b) Verser au comité des loisirs la contribution habituelle de basse  

   de 4 000 $; 
c) Permettre la rénovation de la remorque afin de la rendre  

   sécuritaire et si possible d’en améliorer l’esthétique; 
d) Permettre l’aménagement d’abris temporaires ou permanents  

   pour les divers services (repas et boisson); 
e) Voir à assurer les bénévoles participant aux activités dites  

   bénévoles tout en s’assurant que les lois et règlements   
   applicables soient respectés. 
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f) Accorder, pour réaliser les divers travaux, une aide financière de 
   2 000 $. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10 ADMINISTRATION 
 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois de février est 
déposé. 
 
Achat d’un aspirateur = 49 $ 

 
10.2 Révision des membres formant les comités 
 
Considérant qu’il est pertinent, en début d’année, de revoir la 
participation des membres du conseil aux divers comités de la 
municipalité ou conseils d’administration ou comités externes auxquels ils 
participent; 
 

2015-03-40 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que la participation des membres du conseil aux divers comités formés 
par lui soit telle que définie ci-dessous : 
 
Comité consultatif d’urbanisme : Messieurs Marc Hurtubise, René 
Vaillancourt et Jacques Demers 
 
Comité consultatif en environnement : Madame Huguette Larose et 
monsieur Jacques Demers 
 
Comité de la culture : Madame Lina Courtois et monsieur Jacques 
Demers 
 
Comité des communications : Mesdames Nicole-Andrée Blouin, Sylvie 
Martel et Huguette Larose ainsi que monsieur Jacques Demers 
 
Comité d’administration : Madame Nicole-Andrée Blouin et monsieur 
Jacques Demers 
 
Comité de revitalisation : Madame Lina Courtois et monsieur Jacques 
Demers 
 
Déléguée au comité des loisirs : Madame Sylvie Martel 
 
Conseil d’administration de la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets solides de la région de Coaticook : Madame Huguette Larose et 
monsieur Jacques Demers 
 
Conseil d’administration de la Régie de police : Monsieur Jacques 
Demers et madame Nicole-Andrée Blouin à titre de substitut 
 
MRC de Memphrémagog : Monsieur Jacques Demers (préfet) madame 
Nicole-Andrée Blouin et monsieur Marc Hurtubise à titre de substitut 
 
Régie intermunicipale du Parc Massawippi : Monsieur Jacques Demers 
et madame Nicole-Andrée Blouin à titre de substitut 
 
Fédération Québécoise des Municipalités : Monsieur Jacques Demers 
 
Fédération Canadienne des municipalités : Monsieur Jacques Demers 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
10.3 Résolution d’appui pour la présentation d’un dossier au 

 Pacte Rural 
 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 
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10.4  Demande d’autorisation pour la tenue d’un événement 
 cycliste 

 
Considérant la demande de la Fondation du Carrefour de solidarité 
internationale sollicitant l’approbation du conseil pour la tenue de sa 
troisième édition du Tour à vélo pour la solidarité qui passera sur le 
territoire de la municipalité, samedi le 12 septembre 2015; 
 
Considérant que la présente démarche est un préalable à la demande à 
placer auprès du ministère des Transports du Québec et pour le 
concours des corps policiers couvrant les territoires concernés; 
 
Considérant l’intérêt du conseil à ce que ce type d’activités de plus en 
plus fréquent sur le territoire de la municipalité soit coordonné 
rigoureusement et que la sécurité des utilisateurs de la routes soit 
assurée au même titre que l’accès à la route pour les besoins courants 
de la population; 
 

2015-03-41 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
D’autoriser le passage sur le territoire de la municipalité de Sainte-
Catherine-de-Hatley du tour à vélo pour la solidarité le 12 septembre 
2015; 
 
Que les organisateurs confirment à la municipalité que les ententes avec 
les corps policiers desservant le territoire ont été dûment prises en vue 
d’assurer la sécurité au cours de la tenue de l’activité. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.5  Demande de soutien financier – Circuit des Arts 
 Memphrémagog 

 
Il est simplement demandé au directeur général de signifier au Circuits 
des arts la possibilité de prêt de la salle communautaire ou du chalet des 
loisirs pour la tenue de l’événement. 
 
10.6  Support à l’athlète – Jeux du Québec d’hiver 

 
Considérant demande de soutien financier aux athlètes participant aux 
prochains jeux du Québec d’hiver; 
 
Considérant que deux des athlètes de l’Estrie proviennent de Sainte-
Catherine-de-Hatley; 
 

2015-03-42 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
De contribuer un montant de 100 $ aux jeux du Québec Estrie. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.7  Résolution d’appui – Semaine de sensibilisation à la sécurité 
 ferroviaire 

 
Considérant que la semaine de sensibilisation à la sécurité ferroviaire 
aura lieu du 27 avril au 3 mai 2015; 
 
Considérant qu’il est d’intérêt public de sensibiliser nos concitoyens aux 
moyens de réduire les accidents, les blessures et les dommages qui 
auraient pu être évités et qui sont attribuables à des collisions aux 
passages à niveau ou à des incidents mettant en cause des trains et des 
citoyens; 
 
Considérant qu’Opération Gareautrain est un partenariat public-privé 
qui a pour objet de travailler de concert avec le secteur ferroviaire, les 
gouvernements, les services de police, les médias et autres organismes, 
ainsi qu’avec le public pour accroître la sensibilisation à la sécurité 
ferroviaire; 
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Considérant qu’Opération Garautrain demande au conseil municipal 
d’adopter la présente résolution afin d’appuyer les efforts soutenus 
déployés par cet organisme pour sauver des vies et prévenir les 
blessures dans les collectivités; 
 

2015-03-43 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
D’appuyer la semaine nationale de sensibilisation à la sécurité 
ferroviaire, qui se déroulera du 27 avril au 3 mai 2015. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10.8  Demande d’appui financier – Club de conservation du lac 

 Massawippi 
 
Considérant le renouvellement de la demande annuelle du Club de 
conservation du lac Massawippi pour soutenir les activités 
d’ensemencement de truites, d’amélioration des infrastructures pour les 
étangs et initier les jeunes de la région au plaisir de la pêche; 
 

2015-03-44 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
De contribuer un montant de 200 $ au Club de conservation du lac 
Massawippi pour soutenir leurs activités de l’année 2015. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
11) ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 

2015-03-45 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
Que les comptes soient adoptés tels que présentés. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

  Liste des comptes à payer  Montant  

  *Rémunération des élus 5 977,01 $ 

  *Rémunération du personnel  12 030,69 $ 

115 Bell Internet 34,50 $ 

92 Bell 558,05 $ 

133 Bergeron, Julie (entretien ménager/février) 529,17 $ 

129 Bilodeau, Nancy (remboursement de frais) 21,70 $ 

116 Blais, Ursule (insc. Bibliothèque Sherbrooke) 60,00 $ 

128 Caron, Serge (remboursement de frais) 126,48 $ 

94 Cartes CITI (bureau en gros) 102,43 $ 

131 COMBEQ (congrès)  632,36 $ 

95 Comeau, Line (remboursement de frais) 27,84 $ 

120 Demers, Jacques (remboursement de frais) 160,00 $ 

122 Doré, Paul (remboursement de frais) 38,88 $ 

96 F.Racicot Exc.  73 200,12 $ 

93 Fonds de l'information foncière (mutations février) 24,00 $ 

119 Francotyp Postalia (timbreuse) 243,75 $ 

126 Garage Hamel (démarreur et inspection pickup) 1 051,38 $ 

98 Hydro-Québec  22,00 $ 

117 Informatique Orford  200,06 $ 

137 La Capitale Assurance  507,04 $ 

97 Laboratoire d'analyses SM  120,72 $ 

123 Labrador 177,45 $ 

125 Le groupe A & A (encre pour timbreuse) 184,53 $ 

134 Les entreprises Aïta (déneigement  4/4) 8 880,28 $ 

139 Les entretiens Yannick Jean (déneigement  4/4) 3 817,17 $ 

132 Les services EXP (honoraires prof.pour ch.du Lac) 2 701,91 $ 
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12) CORRESPONDANCE 
 
Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 
 
Aucun sujet de discussion n’est ajouté. 

 
14) PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les sujets suivants sont abordés au cours de cette période : 
L’opportunité d’adopter un règlement interdisant à Hydro-Sherbrooke 
d’installer des compteurs numériques sur le territoire de la municipalité, 
la performance des entreprises effectuant le déneigement des chemins 
et terrains municipaux. 
 
15) LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 21 h 10 sur proposition de madame la 
conseillère Nicole-Andrée Blouin. 
 
 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 

 

 Liste des comptes à payer Montant 

100 Matériaux Magog-Orford 8,59 $ 

105 Mégaburo (contrat photocopieur) 19,79 $ 

101 Ministère du revenu (février)) 5 575,62 $ 

102 Molleur, Stéphan (déneigement 4/4) 1 235,98 $ 

99 MRC Memphrémagog  1 699,00 $ 

103 Municipalité de North Hatley (égout M.Stafford) 231,00 $ 

106 Petite Caisse  100,00 $ 

138 Plomberie Claude Lacroix 250,96 $ 

112 Produits Sany Inc. 176,55 $ 

127 Raymond Chabot (vérificateur)  979,00 $ 

107 Receveur général (février) 2 345,15 $ 

108 Récupération Maillé 229,96 $ 

109 Régie de police Memphrémagog (mars) 36 653,17 $ 

104 Régie Incendie Massawippi 11 000,00 $ 

113 Régie inter. déchets de Coaticook (février) 4 270,99 $ 

  Rémunération membres du CCU  90,00 $ 

110 SPA de l'Estrie (mars) 548,45 $ 

140 
Sabrina Desrochers Larivière (rembourser 
insc.soccer) 

78,50 $ 

121 SCU (service conseil en urbanisme) 301,81 $ 

130 Services de cartes Desjardins  199,64 $ 

114 SAAQ (immatriculation pickup) 916,56 $ 

135 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  15 657,00 $ 

111 Ville de Sherbrooke 7 870,31 $ 

  TOTAL 201 867,55 $ 


